
Minist& du 
D&elappement durable, 
de I’Envimnnement 

QQ et des para  

Quebec Q Q 
Direction der evaluations environnementaler 

Le 6 aotit 2007 

Madame Monique Gelinas 
Coordonnatrice du secretariat de la commission 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
Edifice Lomer-Gouin 
575, rue Saint-Amable, bureau 2.10 
Quebec (Quebec) G1R 6A6 

Objet: Projet d’amblioration du rbseau artbriel de la Ville de 
Vaudreuil-Dorion par la Ville de Vaudreuil-Dorion 

Madame, 

Voici les reponses aux questions de la commission que vous nous avez fait 
parvenir par coumer electronique le 25 juillet 2007. 

Pour les questions 3 et 4, nous avons consult6 le Bureau de coordination du 
developpement durable de la Direction generale du d6veloppement durable. 

Questions DQll 

1. Dans sa resolution 07-06-661 du 18 juin 2007 (DQl.l), le Conseil municipal a 
decide : (( QUE mandat soit confie au Service de l’urbanisme de la Ville de 
Vaudreuil-Dorion de proteger officiellement a titre de zone de conservation le 
boise (( Charlot )) etant les lots 3 667 782, 3 621 434 et 3 667 783 du cadastre 
du Quebec, totalisant une supeficie de 18 960,70 m2. De cette superficie, 
7 200 mz seraient en compensation pour la zone humide existante pour une 
partie du lot 1 544 652 du cadastre du Quebec pour le projet de la Socikte 

selon le rapport de Genivar. Il est entendu que le residu de 10 444,70 m2 serait 
mis en reserve pour une future compensation d’une zone humide existante 
ailleurs sur le tenitoire. )) 

A ce sujet, la commission aimerait savoir s’il est pratique courante, d’une part, 
de compenser la perte d’un milieu humide par une superficie ayant deja 6t6 
identifiee comme une zone d’intkret a proteger et, d’autre part, de mettre en 
banque l’espace protege pour la compensation eventuelle de milieu humide ? 
Quel est votre avis sur cette pratique ? 

.-- ;,,,,,obili&r;e &L Qkbec et, I 316 m2 seraient deja x e  zme h&ride existEte 
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Rbonse : 

Tel que mentionne dans la rkponse a votre question DQ9 (DQ9.1), dans le cadre de 
l’analyse des projets soumis a la procedure d’kvaluation et d’examen des impacts sur 
l’environnement, les mesures de compensation pour la perte de milieux humides sont 
&dukes au cas par cas lorsque de telles mesures sont nkcessaires pour compenser 
des pertes inhitables. Lors de l’analyse de l’acceptabilite environnementale du 
projet d’amklioration du reseau artkriel de la Ville de Vaudreuil-Dorion, l’equipe 
d’analyse de la Direction des evaluations environnementales s’appuiera, entre autres, 
sur la demarche de compensation proposee rkcemment par les specialistes de la 
Direction des politiques de l’eau’. Cette analyse sera effectube en consultation avec 
les specialistes de la Direction des politiques de l’eau et de la Direction du 
patrimoine kcologique et des Parcs du MDDEP et du ministkre des Ressources 
naturelles et des parcs. 

Dans le cas prCcis du projet de Vaudreuil-Dorion, l’analyse environnementale devra, 
en premier lieu, statuer sur les pertes de milieux humides associkes la realisation du 
projet d’amenagement du rCseau artkriel de la Ville de Vaudreuil-Dorion et, en 
deuxihe lieu, examiner la proposition de compensation qui a fait l’objet de la 
rksolution no 07-06-661 de la Ville. 

Vous nous demandez s’il est pratique courante : (( de compenser la perte d’un milieu 
humide par une superficie ayant d6ja Cte identifiee comme une zone d’interet a 
proteger D. La reponse A cette question est non. De faqon genkale, une proposition 
de compensation de ce type nous apparait irrecevable dans les cas oh la zone visee 
est dkja dksigde officiellement par une autoritC competente, comme une zone de 
conservation et de protection, et ce, prealablement a l’autorisation d’un projet pour 
lequel une mesure de compensation serait exigee par le gouvemement. 

Vous nous demandez kgalement notre avis quant a la notion d’habitat de reserve qui 
est introduite dans ladite proposition de la Ville de Vaudreuil-Dorion par l’knonce 
suivant : (< I1 est entendu, que le rksidu de 10 444,70 m2 serait mis en reserve pour 
une future compensation d’une zone humide existante ailleurs sur le territoire. >) La 
Direction des kvaluations environnementales ne posskde pas de lignes directices en 
regard de cette notion d’habitat de reserve qui pourrait &re utiliske plus tard comme 
mesure de compensation pour des pertes de milieux humides identifiees dans le cadre 
d’.m zzire prajet. L’acceptabilitk de ce cancept est k g d a e c t  &a!a&e 2% cas par cas. 

2. Veuillez nous dbposer en huit copies le document G devis special de gestion du 
bruit sur le chantier N qui, a la suite de votre demande, serait inclus dans les 
documents d’appel d’offres dupromoteur (ref. : PR5.1, p. 29). 

I MMISTERE DU DEVELOPPEMENT DURABLE, DE L’ENVIRONNEMENT ET DES PARCS. I/ne 
ddmarche dquitabie el tramparenre. Traitemenf des demandes d’auforisation des projets dam ies milieu 
humides. 
[En ligne : www.mddep .gouv .qc . caeau / r ives /~~epr~e~~ i l i eu~umid~ .pdf  ] 
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Reponse : 

Le devis special de gestion du bruit sur le chantier specifique au projet d’amklioration 
du rQeau arteriel de la Ville de Vaudreuil-Dorion n’a pas encore 6tk depose par 
l’initiateur du projet. Ce devis, tel que mentionne dans la question QC-28 du 
document de questions et commentaires date du 21 dkcembre 2006 (PR5, p. 8), doit 
&tre &labore par l’initiateur du projet et depose au MDDEP au soutien de la demande 
de certificat d’autorisation de construction p r h  en vertu de l’article 22 de la Loi sur 
la qualit6 de l’environnement. A titre d’exemple, nous avions annex6 au document de 
questions et commentaires un extrait d’un devis sp8cial de gestion du bruit sur le 
chantier, prepar6 par le MTQ et d6pose au soutien d’une demande de certificat 
d’autorisation requis en vertu de l’article 22 pour un projet routier. Cette annexe est 
jointe a la pr8sente. 

Dans l’etude d’impact sur l’environnement, l’initiateur prksente les limites et lignes 
directrices pr6conisCes par le MDDEP relativement aux niveaux sonores provenant 
d’un chantier de construction (PR3.2, Annexe 12) et dans sa reponse a la question 
QC-28 (PR5.1, p. 29), l’initiateur s’est engage a inclure, dans son devis special de 
gestion du bruit de construction, l’annexe 4 qui prbsente, a notre satisfaction, les 
objectifs de protection du MDDEP en pkriode de construction. 

3. Oh en etes-vous dans 1’8laboration de la stratCgie gouvemementale de 
dbveloppement durable ? Est-ce possible de nous deposer la demibre version 
en huit copies? 

Rkponse : 

En vertu de l’article 11 de Loi SUT le dheloppement durable (la Loi), la premibre 
version de la strategic de developpement durable doit &tre adoptCe d’ici la fin de 
l’annke civile 2007. Pour ce faire, la StratCgie gouvemementale de developpement 
durable doit franchir les &apes suivantes : 

- consultation publique, dont une commission parlementaire publique; 
- d$6t de la stratigie 1’Assemblee nationale par le premier ministre. 

Nous ne pouvons d6poser les huit copies demandees avant que la strategie ait 6t6 
soumise ?I la consultation publique ou adoptke. 

. ,  .- . 
4. Comment comptez-vous proc6der pour que soient evalukes les incidences 

environnementales des decisions strategiques comme les plans d’urbanisme et 
les rkglements de zonage dans le cadre de l’application de la Loi sur le 
developpement durable? 

. . .4 



Reponse : 

La Loi sur le diveloppement durable ne prkvoit pas ellem6me de nouveaux 
processus d’kvaluation environnementale. Elle ne remplace pas les mecanismes 
existants, mais vise a faire en sorte qu’ils s’inscrivent dans la recherche d’un 
developpement durable. Pour ce faire, les ministkres, organismes et entreprises d’Etat 
ont l’obligation de prendre en compte, dans leurs activitks, l’ensemble des 
16 principes de developpement durable enoncks dans la Loi, dont certains permettent 
de mieux evaluer les incidences environnementales (le principe (( Protection de 
l’environnement D par exemple). Les organismes municipaux ne sont pas assujettis a 
cette obligation, mais la Loi prevoit qu’ils le seront 6ventuellement. 

En regard des plans d’urbanisme et plans de zonage, cette prise en compte des 
principes peut se manifester de deux faGons. 

Premikre facon : Un ensemble .de rkgles et de procedures gouvemementales encadre 
les actions des municipalitks. En fonction de la prise en compte des principes de 
developpement durable par cet encadrement, les decisions strategiques des 
municipalitks pourront &re modifiees consequemment. 

A titre d’exemple, les plans d’urbanisme et les rkglements de zonage relkvent des 
municipalites : ils doivent &re conformes au schkma d’amknagement et de 
dkveloppement de leur MRC qui, a son tour, doit &re conforme aux orientations 
gouvernementales. La prise en compte des principes de dkveloppement durable dans 
les orientations gouvemementales influencera les plans d’urbanisme et les rkglements 
de zonage des municipalites. Une evaluation de la conformite entre les schemas 
d’amknagement et les orientations gouvernementales est d’ailleurs systematiquement 
rkalisee. 

Deuxihe facon: La Loi prkvoit que, sur une base volontaire, un organisme 
municipal, comme m e  MRC ou m e  municipalite, peut s’assujettir aux m h e s  
obligations de la Loi que les ministeres, organismes et entreprises d’Etat, dont 
prendre en compte les principes de dkveloppement durable dans ses actions, ce que 
plusieurs envisagent dkjB ou ont m6me debut6 l’application. Les rkglements, plans ou 
politiques des municipalites peuvent alors concrktiser les objectifs de la Loi. 

Bs-&---+l *-.. / 1 p I a i I  le L u u L  a votre entikre satisfaction, je voiis p i e  d’sgreer, Madsl7e, 
l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

Ruth Lamontagne 
Chargee de projet 



/?NNEXE 4 

Extrait d'un devis special de gestion du bruit 
pendant des travaux fournis par le MDDEP 



ANNEXE 4 

veaux sonores equivalents au bruit ambiant sans travail 

Le bruit de chantier pery dans les zones sensibles devra &tre le plus pres possible du niveau de 
bruit arnbiant existant avant les travaux, ou le plus prgs possible d.e 55 dBA si le bruit’ambiant 
est inferieur 2 cette valeur, tel que defini principalement par les relev& sonores i effectuer 
avant I’ouverture du chantier et d k r i t s  i la section suivante. Le bruit ambiant servant de 
r6ference sera exprime en niveau equivalent selon les periodes de jour, de soir et de nuit. Cette 
exigence implique une  gestion serree des rnethodes de travail et I’application de diverses 
techniques de reduction du bruit. 

Le rnandataire aura 2 demontrer, par le biais de son ou ses programmes d6taiIles de contr6le du 
bruit, si cet objedif pourra ou non &re techniquement et raisonnablernent realise, et ce, pour 
les differents secteurs sensibles touch& par le projet. 

Niveaux sonores rnaximaux autorises 

Si, pour des considerations techniques ou autres, I’atteinte de I’objectif de la section 1.1 n’est 
pas possible ou n’est pas pertinente, les niveaux sonores autoris6s devront n6anrnoins respecter 
les seuils maxirnaux suivants : 

Periode Niveau sonore L,, en dBA 

7 h 2 1 9 h  75 

1 9 h i 2 2 h  Bruit ambiant sans travaux + 5 dBA 

2 2 h 2 7 h  Bruit ambiant sans travaux + 5 dBA 

L, , :  indicateur signifiant que pendant 10 % du  temps d’echantillonnage, les niveaux sonores 
excsdent le seuil specifiit. Le temps d’echantillonnage est de 30 minutes. Les niveaux sonores 
autorisk representent les lirnites i ne pas depasser. 

Bruit arnbiant sans travaux : represent6 par un L,, (niveau equivalent) mesure sur une periode 
de 24 heures i au moins deux reprises avant le debut des travaux de construction. Le bruit 
ambiant doit Stre 6valuit pour les periodes de jour  (7 h 3 19 h), de soir (19 h i 22 h) et de nuit 
(22 h 2 7 h). Les rnesures doivent nitanmoins &re effectuees en niveaux equivalents horaires et 
doivent egalement comprendre les niveaux statistiques horaires L,, L,,, L,,, L,, et Lg9. 



Un total d'environ dix relev& sonores de 24 heures devra @tre realise, soit environ cinq sites de 
relev& effectu6s ?i deux reprises. 

Source : Adapt6 de : Devis special i 04 : Cestion du bruit routier, Boulevard McConnell-Lararnge idu boulevard Saint-Joseph 3 /a 
promenade du Lac-des-F&sJ, Direction de I'Outaouais, prCparC par le Consortium TECSULT-CIMA +, sign6 et scellC par 
Bernard Her", ing., MinistGre des Transports du Quebec, Direction de l'ile-de-MontrCal, Services des inventaires et du 
Plan, date du 30 avril 2004, p. 104-1 B 104-1 0 


